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L  E  T  T  R  E  II. 


MONSIEUR: 


E  n’eft  pas  avoir  trop  gagné  fur  Vous 
que  de  vous  avoir  fait  convenir  de  la  réalité  de 
quelques  griefs  de  vos  Colonies;  tandis  que  vous 
perfiflez  dans  l’opinion ,  qu’il  eft  indifpenfablé 
de  leur  faire  la  guerre:  &  fi  vous  penfiez  ainfi 
lorfque  l’on  répétoit  en  Amérique  des  protes¬ 
tations  de  fidélité  au  Roi,  &  d’attachement  à 
la  Mere- Patrie;  quelle  doit  être  votre  opinion 
maintenant ,  que  le  cri  d’indépendance  fe  fait 
entendre  par- tout?  Il  eft  certain,  que  fi  les 
colons  avoient  eux -mêmes  commencé  la  contes¬ 
tation  par  fe  déclarer  indépendants,  on  fe  tron- 
veroit  dans  le  cas  de  devoir  leur  faire  la  guerre  ; 
mais  c’eft  au  contraire  la  guerre  cruelle ,  &  dé¬ 
naturée  qu’on  leur  fait,  qui  les  a  portés  enfin  à 
cette  extrémité.  Peut- on  juftifier  une  démar¬ 
che  ,  par  les  mauvais  effets  qu’elle  produit? 

Mais  on  fuppofe  que  la  guerre  eft  néceflaire 
fans  fe  foucier  qu’elle  foit  jufle.  Étrange  idée! 
Je  ne  puis  m’empêcher  de  vous  dire  encore  quel¬ 
que  chofe  fur  ce  fujet,  avant  que  de' procéder  à 
Vous  communiquer  nos  réflexions  fur  lajuflice 
de  la  caufe.  Mais  encore  des  réflexions  far  uns 
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matière  déjà  tant  débattue?  Oui,  quelque  foie 
l’événement  de  cette  grande  affaire,  l’on  doit  fe 
fentir  d’autant  plus  difpofé  à  la  traiter ,  que  de 
jour  en  jour  elle  devient  plus  intéreffante. 

Si  la  jultice  triomphe,  &  que  les  Américains 
parviennent  à  fe  rendre  indépendants ,  je  vou¬ 
drais  vous  faire  convenir  de  la  re&itude  de  leur 
conduite ,  en  vous  expofant  ce  que  l’on  penfe 
de  leurs  droits  ;  &  fi  malheureufement  l’oppres- 
fion  1  emporte,  je  fouhaite  que  vous  ayez  une 
idée  jufte  de  votre  gouvernement,  de  ce  gou¬ 
vernement  qui  agit  en  véritable  tyran ,  au  nom 
d’une  Nation  qui  prétend  être  la  plus  libre  du 
monde.  Que  les  Anglois  fâchent  à  quoi  s’en 
tenir  ,  lorlqu’on  leur  donne  des  efclaves  pour 
co-iujets.  Peut-être  ai -je  des  choies  à  vous 
dire,  qui  n’ont  pas  encore  été  dites,  fur  l’inju- 
ftice  de  vos  prétentions,  &  fur  l’injultice  de  la 
guerre  que  vous  faites  ;  mais  voyons  aupara¬ 
vant  ce  que  l’on  dit  de  fa  néceffité. 

J’avois  remarqué  à  la  fin  de  ma  lettre  précé¬ 
dente,  combien  on  s’étonnoit  d’entendre  dire 
à  quelques-uns  de  vos  Magnats,  qu’il  n’étoit 
plus  temps  de  difeuter  la  jullice  de  la  caufe  ; 
que  l’Angleterre  ne  devoit  pas  fe  compromettre. 
On  a  obfervé,  dans  la  fuite,  que  ce  langage  a 
fait  des  progrès;  &  je  vois  qu’il  a  pu  influer 
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jufques  fer  votre  façon  de  penfer:  permettez 
mon  cher  ami,  que  je  vous  en  marque  ma  für- 
prife  :  je  n’aurois  jamais  cru,  que  vous  fuffîez 
fufceptible  d’une  telle  opinion.  Grand  Dieu  !  y 
a  -  c  -  il  un  cas,  où  l’honneur  d’une  Nation  exige 
qu’elle  continue  une  guerre  injufte? 

Les  Américains  ont  pris  les  armes,  il  faut 
ïes  réduire  par  les  armes....  Mais  à  quoi  faut- 
il  les  réduire?  On  tache  de  réduire  un  Peuple 
révolté  à  l’état  où  il  fe  trouvoit  avant  la  révolte; 
mais  les  Américains  ne  fouhaitoient  autre  chofe 
que  de  rentrer  dans  l’état  où  ils  fe  trouvoient 
avant  cette  malheureufe  conteftation,  qu’il  vous 
plait  d’appelier  révolte.  Eh!  pouvez  vous  dou¬ 
ter  qu’ils  n’y  rentraient  d’eux -mêmes,  fi  d’a¬ 


'  -te 


bord  vous  ceffiez  la  guerre? 

De  bonne  foi ,  eft  -  il  vrai ,  ou  ne  l’eft  -  il  pas , 
que  cette  guerre  ruineufe  n’auroit  jamais  eu  lieu, 
fi  l’on  avoit  Iaifle  les  Américains  dans  l’état  dont 
ils  fe  trouvoient  contents?  font -ce  eux  qui  ont 
prétendu  à  des  innovations  ,  ou  eft -ce  votre 
Gouvernement  qni  en  a  voulu  introduire?  Si  en 

1762  on  fe  contentoit  de  demander  aux  colonies 
de  l’argent  à  titre  de  don  gratuit,  pourquoi  en 

1763  s’eft  on  avifé  de  mettre  des  impôts  fur  el¬ 
les?  Falloit-il  fe  fervir  de  la  force  vis-à-vis  de 
gens  qui  le  prêtoient  fi  promptement  aux  de- 
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mondes  (i)  ?  Si  frappés  de  cette  nouveauté 
violente,  les  colons  s’y  refufent,  on  les  appelle 
rébelles,  on  veut  faire  croire  que  leur  révolte  a 
néceffité  la  guerre.  Mais  on  a  beau  inventer 
des  prétextes  pour  colorer  les  torts,  il  n’eft  pas 
poTible  de  dérober  les  faits  aux  regards  de 
toute  l’Europe. 

Pourquoi  dire  qu’il  faut  faire  la  guerre  aux 
Américains,  parce  qu’ils  ont  pris  les  armes,  s’il 
eft  évident  qu’ils  n’ont  pris  les  armes  que  parce 
que  vous  leur  faites  la  guerre  (2)?  Veut -on 
qu’ils  les  dépofent?  On  n’a  qu’à  rappeller  vos 
troupes.  Il  n’eft  plus  temps,  dit-on,  la  guerre 
eft  trop  avancée,  il  ne  ferait  pas  à  l’honneur 

(  1  )  En  lifant,  dans  les  difcours  des  Gouverneurs  de  quelques 
Colonies,  les  remerciments  qu'on  leur  fit  de  la  promptitude  avec 
laquelle  elles  avoient  fourni  les  Tommes  qu'on  leur  avoit  deman¬ 
dées  en  1762  ,  on  peut  voir  avec  quelle  injuftice  on  les  a  taxées 
J’aünée  fuivante  s  au  moins  il  eft  évident  que  c’eft  le  Gouverne¬ 
ment  qui  a  fait  des  innovations.  On  peut  voir  particulièrement 
les  difcours  du  Gouverneur  Bernard  du  24  Avril ,  &  du  27  Mai 
1762  faits  à  l’AiTemblée  de  MaflachufTets. 

(2)  L’apologifte  du  Miniftere  dans  les  droits  de  la  Grande 
Bretagne  pag.  53.  a  ofé  même  avancer,  que  les  Américains 
ont  commencé  les  lioftilités.  Voici  les  Arguments  dont  il  fe  l'err. 
Des  Magafins  formés  ,  des  achats  de  Munitions  de  guerre  ne 

font’  Us  pas  une  provocation ? . Les  précautions  de  fe  pour - 

voir  de  tous  les  moyens  de  repouffer  les  hoflilités  ne  prouvent- elle  s 
pas  un  dejfcin  formel  des  habitants  de  commencer  eux  -  mêmes  à 
agir  hoflilement  ?  A  de  tels  arguments,  on  répond  fuffifammtnî 
par  un  fimple  non » 
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de  la  Grande-  Bretagne  de  la  finir  ainfi.  Mais 
fi  c’elt  une  guerre  injulte  de  votre  côté.... 
.N’importe,  comme  les  colonies  ont  ofé  rélifter 
à  la  Grande  -  Bretagne ,  il  faut  abfolument  punir 
•  leur  audace:  il  faut  au  moins  les  réduire  à  de* 
mander  pardon.  C’efl  ainfi  que  l’on  fait  adop¬ 
ter  à  la  Nation  Angloife  une  maxime  dont  tout 
homme  raifonnable  auroit  honte. 

Te  ne  crois  pas  que  vous  puilfiez  vous  imagi¬ 
ner  combien  les  étrangers  s’étonnent  de  voir 
faire  de  tels  raifonnements  en  Angleterre.  De 
forte  donc  que  vous  pouvez,  fans  aucune  rai- 
fon  envoyer  des  troupes  en  Amérique  ;  que  ces 
troupes  y  peuvent,  fans  aucune  raifon,  com* 
mencer  des  holtilités  ;  &  fi  les  Américains  pren¬ 
nent  les  armes  pour  fe  défendre ,  c’elt  une  ré¬ 
bellion  qu’il  faut  indifpenfablement  punir!  vous 
direz ,  que  l’on  n’a  envoyé  des  troupes  en  Amé¬ 
rique  ,  qu’après  avoir  fu  que  l’on  y  étoit  dé¬ 
terminé  à  s’oppofer  à  l’exécution  des  Aètes  du 
Parlement.  Mais  c’elt  changer  la  queftion  ; 
c’ell  tâcher  de  jultifier  la  guerre  que  l’on  a  com¬ 
mencée  ;  &  nous  nous  étonnons  principalement 
de  ce  que  l’on  répété,  que,  même  fi  elle  etoit 
injulte  ,  il  faudrait  la  continuer  après  l’avoir 
commencée;  car  l’Angleterre  ne  doit  point  fe 
compromettre.  C’elt  le  langage  que  l’on  tient 
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6  DROITS  DES  COLONIES 

maintenant  chez  vous  !  qui  l’auroic  jamais  cru  ? 
Principalement  quand  il  s’agit  de  faire  la  guer¬ 
re  à  fes  freres  ! 

Cette  guerre  cependant  peut -on  lajuftifier, 
en  alléguant  Simplement  1 ’oppofition  des  colonies 
à  quelques  Attes  du  Parlement?  Pourquoi  fal- 
3 oit-il  paffer  des  Aèbes  auxquels  l’on  lavoit  très 
bien  devoir  trouver  de  l’oppofition?  Pourquoi, 
dirai -je  encore  une  fois,  n’a -t- on  pas  laide  ces 
Peuples  dans  un  état  dont  ils  étoient  contents» 
<$t  dont  l’Angleterre  retiroit  les  grands  profits  ) 
qu’elle  va  perdre  en  voulant  le  changer?  A-t- 
on  cru  qu’ils  étoient  trop  libres  :  qu’il  falloit 
diminuer  leur  liberté?  / 

’  /  y 

Quoi!  fera -ce  pour  réduire,  les  Américains 
à  l’efclavage  qu’il  eft  indifpenfable  de  leur  faire 
la  guerre  ?  Quel  Anglois  ofera  le  dire  ?  On  ap¬ 
pelle  cependant  efclavage  en  Amérique  cette 
diminution  de  liberté;  &  bien  de  gens  en  Euro- 
pe'penfent  de  même.  N’eft-ce  pas  ia  peine 
de  convaincre  les  colonies ,  pourquoi  on  y  doit 
perdre,  après  l’époque  mentionnée,  les  droits 
dont  on  jouiffoit  auparavant  ?  Pourquoi  dire 
qu’il  n’eft  plus  temps  de  difcuter  ce  point  ?  Ira- 
î-on  égorger  fes  freres,  fans  bien  lavoir  pour¬ 
quoi  ?  eft- il  poffible  de  fe  croire  obligé  par  hon¬ 
neur  à  un  tel  procédé  ? 
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Il  ne  s’agit  plus,  dit -on  encore,  de  détermi¬ 
ner  fi  le  Parlement  a  eu  tort  ou  non  de  palier 
ces  A  êtes:  une  fois  paffés,  les  colonies  dévoient 
s’y  foumettre  car  elles  doivent  reconnoître  la  fu- 
prématie  du  Parlement  Britannique.  La  deflus , 
permettez  -  moi  de  vous  faire  une  quellion ,  que 
que  je  voudrois  bien  pouvoir  faire  à  vos  Minis¬ 
tres.  Croyez- vous  qu’il  n’y  ait  aucun  cas  pofii- 
ble ,  dans  lequel  vos  colonies  puiffent  avoir  droit 
de  s’oppofer  à  l’autorité  du  Parlement? Pouvez- 
vous  concevoir  cette  idée,  fans  regarder  le  Par¬ 
lement^  comme  un  Dieu,  ou  les  colons  comme 
des  bêtes? 

On  n’auroit  pas  cru  que  cette  quellion  pût 
avoir  lieu  vis-à-vis  d’une  Nation,  qui  a  pris 
plus  d’une  fois  les  armes  pour  défendre  fes  droits 
contre  le  gouvernement.  J’étois  perfuadé  que 
•  les  principes  de  la  Révolution  faifoient  la  bafe  de 
la  fidélité  des  Anglois  à  la  famille  régnante  ; 
mais  ils  parodient  douter  encore  de  ces  princi¬ 
pes  ,  par  la  maniéré  dont  ils  crient  que  les  Amé¬ 
ricains  font  révoltés  contre  leur  légitime  fo uve- 
rain.  Eft-ce  que  Jacques,  II.  étoit  moins  vo¬ 
tre  fouverain  légitime? 

Mais  la  Révolution  a  été  opérée  par  Top- 
pofition  du  Parlement  à  l’abus  de  l’autorité  du 
Roi  ;  &  les  colonies  s’oppofent  à  l’autorité  du 
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Parlement  &  du  Roi,  qui  font  ertfemble  le  vé- 
ritable  Souverain  de  la  Grande-Bretagne.  Une 
telle  oppofition,  peut -elle  jamais  être  légitime? 
Et  pourquoi  non?  Ma  queftion  revient  encore: 
croit  -  ôn  que  le  Parlement  ne  puiile  jamais  abu- 
fer  de  fon  autorité  de  façon  que  les  colonies 
aient  droit  de  s’y  oppofer? 

Suppofons  un  A6le  qui  ordonne  que  tout  l’ar¬ 
gent  qui  fe  trouve  dans  l’Amérique  Septentrio¬ 
nale  foit  tranfporté  eu  Angleterre  :  il  peut  en¬ 
core  fuivre  un  autre  pourqu’on  y  tranfporté 

toutes  les  femmes  &  tous  les  enfants  des  colons. 

-  \ 

Seroit  -  ce  une  rébellion  de  s’oppofer  à  l’exécu¬ 
tion  de  pareils  Aftes  du  Parlement?  Vous  pen- 
fez  que  je  badine  en  des  chofes  fêrieufes:  non9 

t 

Monfieur  ,  je  ne  badine  point;  mais  je  veux 

veux  vous  faire  voir  l’abfurdité  où  l’on  tombe. 

•  •••  _  >  .•  ~ 

lorfqu’on  prétend  que ,  pour  qualifier  de  rébel¬ 
lion  l’oppofition  des  colonies  à  quelques  Aéles 
du  Parlement,  il  n’ell  pas  néceffaire  d’exami¬ 
ner  la  juftice  de  ces  A£les. 

Si  l’on  attribue  au  Parlement  une  autorité  à 
laquelle  on  ne  peut  jamais  avoir  droit  de  s’op¬ 
pofer  ,  on  doit  lui  obéir,  même  quand  il  s’avi- 
feroit  de  palier  des  A6!es  tels  que  je  viens  d’en 
fuppofer  ;  &  fi  l’on  peut  s’imaginer  des  Adtes 
auxquels  il  foit  permis  de  s’oppofer ,  il  faut  exa- 
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miner  fi  les  Américains  ns  fe  trouvent  point 
dans  ce  cas ,  avant  que  de  les  punir  comme  ré- 
belles. 

S’il  eft  abfurde  de  nier  la  pofîibilité  d’un  tel 
cas,  que  doit -on  penfèr  de  l’Aéte  déclaratoire? 
N’y  a  - 1  -  il  pas  de  la  contradiction  à  admettre , 
que  l’on  puiffe  s’imaginer  des  cas,  dans  lesquels 
la  réfiftance  des  Colonies  foit  légitime,  &  à 
exiger  qu’elles  reconnoiffent  la  légitimité  d’un 
Acte ,  qui  prefcrit  leur  obéiffance,  dans  tous  les 
cas  quelconques?  Mais  ce  n’eft  pas  encore  le 
temps ,  pour  nous ,  de  traiter  ce  point  ;  &  chez 
vous,  l’on  croit  qu’il  n’eft  plus  temps  d’exa¬ 
miner  le  droit  que  les  Colonies  peuvent  avoir 

**  b 

de  réfifter. 

Si  l’on  convenoit,  dit -on,  que  l’oppofltion 
des  Colons  à  l’autorité  que  l’on  a  voulu  exercer 
fur  eux  fût  légitime:  faudrait -il  pour  cela  les 
biffer  triompher?  Que  deviendrait  l’honneur 
de  la  Grande-Bretagne,  fl  elle  acquiefçoit  â 
l’oppoütion  de  fes  Colonies?  Ne  dirait -on  pas 
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que  c’étoit  leur  réfiftance,  qui  l’ aurait  forcée 
à  avouer  fon  tort?  Mais  que  dira- 1- on,  lors¬ 
que  la  Grande  -  Bretagne ,  épuifée  de  force  & 

% 

d’argent  fera  obligée  de  reconnoître  fes  colo¬ 
nies,  pour  un  Etat  indépendant?  Que  dira- 
t-on  lorfqu’on  la  verra  dans  l’impuiflànce  de 
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refifter  ,  Dieu  lait,  a  combien  d’ennemis  qui 
vont  lui  tomber  fur  les  bras?  Tandis  quelle 
fe  croit  en  état  de  réduire  les  Colonies ,  fi  elle 
fe  defifte  de  l’entreprife,  on  peut  croire  que 
c'eft  parce  qu’enfin  elle  l’a  reconnue  injufte. 
Cette  idée  lui  feroit  honneur  ;  mais  elle  ne  fera 
plus  admiffible,  dès  que  tous  fes  efforts  auront 
échoué. 


L’opinion  générale  efl,  que  votre  Gouverne¬ 
ment  a  eu  tort  d  entrer  dans  une  telle  entre- 
prife  :  (  3  )  &  que  d’y  perfifter  efl  l’opiniâtreté 
la  plus  inexcufable.  On  doit  donc  s’en  défifter 
d’abord ,  fi  l’on  a  quelque  égard  pour  l’opinion 
générale:  c’eft  à  quoi  doit  vous  déterminer  ce 
que  dira-t-on.  Quoi!  une  puifTance  fouveraine 
avouera -t- elle,  quelle  a  eu  tort,  même  fi  ce 
tort  étoit  généralement  reconnu  !  cela  eft  -  il 
compatible  avec  fon  honneur?  Eh!  quel  pro¬ 
grès  a  donc  fait  la  Philofophie,  fi  elle  laiffe 
encore  fubfifter  un  tel  préjugé? 

(3)  En  vain  a-t-on  voulu  faire  croire  qu’on  penfe  généralement 
en  faveur  du  Gouvernement  par  rapport  à  la  conrefhtion  aéiuelle. 
Chez  l’étranger,  il  foftit  des  lire  les  gazettes,  pour  fe  convaincre 
du  contraire  .*  &  en  Angleterre  ,  on  devoir  bien  fe  garder  de  faire 
mention  des  adreffes  présentées  au  Roi ,  puilque  l’on  ne  fait  déjà 
que  trop  par  qu’elles  menées  bonteufes  l’on  obtient  ces  Adredes , 
lignées  par  ce  qu’il  y  a  de  plus  méprifable  dans  les  endroits  d’où 
elles  forcent.  L’on  faîc ,  que*  plus  d’une  fois  les  corporations  ont 
procédés  contre  ces  témoignages  de  la  corruption* 
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Si  la  guerre  que  vous  faites  étoit  de  la  plus 
grande  juftice ,  il  ne  feroit  pas  même  contre 
l’honneur  de  la  nation  de  la  finir,  parce  qu’elle 
lui  efh  ruineufe.  Les  grands  inconvéniens  qu’elle 
vous  préfente  méritent  des  facrifices.  La  pru¬ 
dence  diète  de  céder  fes  droits  quand  oïi  pré¬ 
voit  qu’on  ne  peut  que  perdre  à  les  faire  va¬ 
loir.  Les  Américains  ne  vous  conteftcnt  qu’une 
partie  de  vos  prétentions  fur  eux ,  &  vous  les 
rifquez  toutes,  en  continuant  une  guerre  qui 
vous  menace ,  en  outre ,  de  votre  ruine  totale. 
Vous  n’en  fentez  déjà  que  trop  les  effets;  & 
des  écrivains  très -habiles  vous  en  ont  démontré 
les  fuites  effrayantes,  quoiqu’en  dife  l’Auteur 
d'une  lettre  qui  fuivit  celle  dont  je  vous  ai 
fait  mention  dans  ma  précédente.  (4). 

Mais  il  ne  s’agit  pas  maintenant  de  ce  à 
quoi  l’intérêt  de  la  Nation  devrait  vous  porter 
fi  la  guerre  que  vous  faites  étoit  jufte;  c’eft  â 
vous  rendre  évidente  fon  injuftice  que  je  veux 
m’efforcer  ,  en  reprénant  ce  fujet.  Je  me 
fuis  étendu  jufqu’ici  fur  un  point,  qui  malheu- 
reufement  efl:  devenu  effentiel.  Il  feroit  inutile 

(4)  Puifquc  M,  Pinto  n’efl:  pas  fatisfait  de  ce  qu’à  dit  fur  les 
Finances  le  Dr.  Price,  Auteur  fi  au  fait  de  cette  matière,  on 
lui  recommande  de  lire  l’écrit  Publié  depuis  peu  à  Londres  par 
îe  Comte  de  Haïr ,  fur  la  dette  Nationale. 
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de  démontrer  que  Ja  guerre  que  vous  faites  eft 
injufte,  tandis  que  vous  êtes  dans  l’opinion  de 
devoir  la  continuer  même  dans  ce  cas.  Cette 
opinion,  quoique  la  plus  dérailonnabJe  qu’on 
ait  jamais  eue ,  a  beaucoup  gagné  de  terrein 
chez  vous  :  avant  que  de  la  détruire  on  n’a  rien 
fait.  Si  j’ai  le  bonheur  de  vous  avoir  démontré 
fon  abfurdité ,  vous  ferez  difpofé  à  entendre  ce 
qu’on  peut  encore  dire  fur  la  juftice  de  la  caufe. 

Je  dois  à  cette  fin  vous  faire  remarquer,  que 
l’on  trouve  qu’il  y  a  de  la  mauvaife  foi  à  dire, 
que  la  conteftation  n’a  plus  d’autre  objet,  fi 
non  de  réduire  les  Colonies  par  la  force,  ou 
de  les  abandonner  tout- à-fait.  Pourquoi  porter 
la  queftion  à  un  point  où  elle  n’eft  pas  encore 
parvenue?  Non,  Moniteur,  il  n’ell  pas  vrai 
que  les  Colonies  doivent  relier  dans  une  indé¬ 
pendance  abfolue,  ou  que  vous  deviez  les  ré¬ 
duire  par  la  force  à  une  julle  dépendance.  Ceft 
là  changer  l’état  de  la  queftion  ;  &  quand  on 
chicane  en  des  matières  fi  graves ,  il  faut  être 
convaincu  que  l’on  pourfuit  une  mauvaife  cau¬ 
fe  (5> 

(5)  Lorfqu’on  écrivent  ces  lignes ,  il  ne  conftoit  pas  encore  que 
îe  congrès  général  eût  déclaré  l’indépendance  des  Colonies.  Mais 
cette  déclaration  -  même  ne  changerait  pas  la  queftion,  à  moins 
qu’elle  ne  contienne  une  détermination  de  ne  vouloir  plus  de  liai- 
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La  queftion  eft  de  vôtre  côte ,  fi  vous  devez 
JaiJTer  les  Colonies  dans  la  jouilfance  des  droits, 
quelles  prétendent  avoir  de  la  nature  &  de  leurs 
Conflitutions,  ou  fi  vous  devez  tenter  de  les  en 
priver  ;  en  rifiquant  de  les  perdre  pour  toujours  : 
&  du  côté  des  Colônies  la  queftion  eft ,  fi  elles 
doivent  céder  à  vôtre  Gouvernement  les  droits 
quelles  prétendent  avoir  de  la  nature,  &  de 
leurs  conflitutions ,  <•>»  fi  elles  doivent  devenir 
abfolument  indépendantes  de  vous. 

Vôtre  Parlement  prétend,  qu’il  a ,  £?  qu'il 
doit  avoir  le  droit  de  faire  des  loix  obligatoires  pour 
les  Colonies  Américaines  dans  tous  les  cas  quelcon¬ 
ques  (6);  par  conféquent,  dans  le  cas  de  les 
taxer,  &  dans  le  cas  même  de  changer  leurs 
conflitutions.  Les  Colonies  au  contraire  pré¬ 
tendent  ,  quelles  ont ,  en  vertu  des  loix  de  ta 
Nature ,  des  principes  de  la  Confiitütion  Angloife , 
&  de  diverfes  Chartres  ou  Ladies ,  droit  à  la  vie , 
à  la  liberté ,  &  à  la  propriété :  &  qu'elles  ri ont 
jamais  cédé  à  aucun  pouvoir  fouverain  le  droit  de 
àifpofer , ,  fans  leur  confentement  ,de  quoique  ce  Joit 
de  ces  biens  Quelles  ont  droit  à  un  pouvoir  lé- 
giflatif  libre  &  exclufif  dans  leurs  provinces  res - 

fon  avec  l'Angleterre  quoiqu’elle  fe  prêtât  aux  demandes  des  Co¬ 
lonies. 

(6)  Ce  font  les  termes  de  î’Atte  déclaratoire  paffé  eu  1764. 
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■peiïives . dans  tous  les  cas  de  taxation ,  &  u , 

Gouvernement  j intérieur ,  gai  ne  font  fujets  qu'à  la 

négative  de  leur  fouverain . elles  c on f entent  de 

Ion  cœur  à  l'opération  de  tels  Aéles  du  Parlement 
Britannique ,  qui ,  de  bonne  foi,  font  rejlreints  à 
régler  leur  commerce  externe ,  à  fin  d'ajfurer  à 
leur  Métropole  les  avantages  du  commerce  de  tout 


l'empire ,  [f  à  fies  membres  refpe&ifs  leur  juflc 
bénéfice  dans  ce  commerce  :  bien  entendu  que  ceci 
txclut  toute  idee  de  taxation  interne  ou  externe 
dont  le  but  ferait  de  lever  un  revenu  fur  les  fujets 
Américains  fans  leur  confentcment  (y).  Voilà 
le  véritable  état  de  la  queftion,  félon  les  termes 
exprès ,  &  foîemnels  des  deux  parties. 

Quelles  de  ces  prétentions  font  donc  les 
mieux  fondées?  De  quel  côté  paroît  la  juftice? 
Eh!  en  voyant,  dans  la  caufe  des  Américains, 
celle  de  l’humanité ,  peut  -  on  balancer  à  prendre 
leur  parti?  Y  en  a- 1- il  un  plus  digne  ou  plus 
noble?  Quelle  ame  fenfibîe  peut  fe  refufer  à' 
époufer  la  caufe  de  ces  braves  hommes,  qui 
favent  modérer  leurs  prétentions ,  quoique  per- 
fuadés  de  leur  juftice?  Il  faut,  pour  fe  déclarer 
contre  eux,  avoir  le  fentiment  étouffé  par  l’in¬ 
térêt.  Mais  comme  le  penchant  de  notre  cœur 
ne  fuffit  pas  à  décider  la  j  uftice  de  la  caufe ,  vo- 

(7)  Réfoiutions  du  Congrès  Générai  du  14  Oéïobre  1774, 
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yons  quel  efl  le  meilleur  moyen  de  la  faire  pa* 
roître.  Je  vois  la  dificulté  de  paroître  neuf  fur 
une  matière  déjà  tant  difeutée  ;  mais  comme 
de  part  &  d’autre  on  a  accumulé  des  arguments , 
qui  peut-être  embrouillent  la  queftion  plus  qu’ils 
ne  l’éclaircilTent,  je  tâcherai  de  la  traiter  avec 
le  plus  de  précifion  qu’il  me  fera  poffible,  ea 
ramenant  les  arguments  au  point  principal  qui 


doit  leur  ferv-îr  Je  fuyei. 

Je  ne  crois  pas  que  vous,  ni  perfonne  s’ima¬ 
gine  ,  que  la  nature  ait  deftiné  des  hommes 

habitants  en  Amérique ,  pour  obéir  à  des  hom- 

• 

mes  habitants  en  Angleterre.  La  feule  idée  du 
vafte  Océan,  qui  les  fépare,  fuffit  pour  détruire 
celle  d’un  tel  rapport  nature!  ;  quand  même  il 
feroit  vrai  qu’une  partie  des  hommes  dût  natu¬ 
rellement  être  efclave  de  l’autre,  comme  l’on 
prétend  qu’Ariflote  l’a  dit.  Or  n’exiflant  parmi 
les  hommes  d’autres  droits  que  ceux  de  la  na¬ 


ture,  &  ceux  de  convention;  i!  n’eft  pas  pos- 
fible  que  l’on  puiiïe  en  avoir  d’autres  fur  les 
Américains  que  ceux  qu’ils  ont  pu,  &  ont  vou¬ 
lu  céder;  à  moins  que  votre  Parlement  ne  pré¬ 
tende  avoir  reçu  immédiatement  de  Dieu  fon 
autorité ,  félon  l’idée  que  quelques  Princes 
affeélent  encore  de  retenir. 


V./- 
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Il  eft  donc  queftion  de  favoir  II  les  Colons 
ont  cédé  au  Parlement  les  droits  qu’il  veut 
exercer  fur  eux.  Ils  difent  que  non  ;  &  comme 

4  (  *  } 

il  s’agit  d’une  privation  des  droits  dont  les  hom- 
mes  font  naturellement  ên  poffeffîon ,  les  colons 
font  fuppofés  continuer  dans  cette  po ffîeffion 
jufqu’à  ce  que  le  Parlement  en  prouve  la  ces- 
fion  ;  ’par  la  réglé  de  :  me  lier  ejl  conditio  pojjî- 
àentis. 

Si  l’on  parvenoit  à  démontrer  que  les  colons 
ont  voulu  faire  cette  ceffion,  il  refteroit  encore 
à  examiner,  fi  les  droits  cédés  étoient  de  leur 
nature  aliénables,  pour  qu’ils  aient  pu  les  céder 
&  même  dans  le  cas  que  ces  droits  fulfent  alié¬ 
nables  pour  ceux  qui  les  ont  cédés,  il  faut  fa- 

t  .  \  .  * 

voir,  fi  leur  ceffion  en  peut  primer  les  généra¬ 
tions  futures  (8).  En  effet,  pour  établir  la 
validité  d’un  pareil  contraél ,  il  faudroit  bannir 
du  droit  le  titre  que  donne  la  léfion  énorme 
pour  revendiquer  les  chofes  cédées.  Efi-il 
conforme  à  la  raifon  que  je  puîffe  rentrer  en 
poffeffîon  d’une  terre,  qui  a  été  vendue  pour 
un  prix  au-defîhus  de  la  moitié  de  fa  valeur,  & 

que 

(8)  M.  Price  dit  très-bien  *  qu’un  tel  contrat  ne  peut  pas  être 
obligatoire ,  ou  au  moins  il  ne  peut  l’Être  que  peur  ceux  qui  1$ 
font» 
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'que  je  ne  puifle  pas  reclamer  mes  droits  natu¬ 
rels,  dont  rien  au  monde  ne  peut  être  le  prix  -, 
parce  qu’ils  ont  été  une  fois  cédés?  Le  contrat 
qu’à  tout  autre  égard  ont  fait  mes  ancêtres,  ell 
nul,  û  je  m’y  trouve  lézé;  &  la  ceffion  qu’ils 
firent  des  mes  droits  infiniment  plus  précieux 
que  toute  autre  pofleffion ,  &  dont  ils  ne  poù- 
voient  jamais  difpofer,  fera  pour  toujours  irré¬ 
vocable  ?  Mais  il  n’eft  pas  néceflaire  de  traiter 
ce  point ,  fi  l’on  peut  démontrer  la  non  -  exis¬ 
tence  d’une  telle  ceffion. 

On  ne  peut  mieux  s’y  prendre ,  pour  éclair¬ 
cir  cette  matière ,  qu’en  demandant  avec  lé 
congrès  général  :  à  quel  titre  le  Parlement  de  là 
Grande-Bretagne ,  prétend-il foumettre  les  Améri¬ 
cains  à  une  obéiffance  pajjive ?  (9)  Dès  que  l’on 
ne  produit  point  la  convention ,  par  laquelle 
ces  peuples  fe  font  fournis  à  une  telle  obéiflance 
la  prétention  du  Parlement  n’a  point  de  titre  * 
&  toute  la  queflion  efl  finie.  Cette  convention 
peut  être  expreiïe  ou  tacite;  foit:  voyons  fi 
on  la  prouve  de  l’une  ou  de  l’autre  maniéré* 
J’ai  attendu,  à  deffein,  pour  reprendre  ce  fu- 
jet,  à  avoir  tous  les  arguments  que  pourroienfc 


f;>)  Dans  la  Déclaration  de*  Repréfentaois  de*  Colonie*  (5ec-. 
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avancer  les  partifans  du  Miniftere:  il  eft  temps 
ce  me  femble,  de  les  examiner. 

On  a  dit  d’abord  qu’il  effc  inconteflable  que 
les  Colonies,  failant  partie  de  l’Empire  Britan¬ 
nique  ,  doivent  être  foumifes  au  pouvoir  légifla- 
tif  de  cet  empire.  Comme  s’il  êtoit  de  la  na¬ 
ture  des  Colonies  d'être  dans  la  foutniflion  de 
la  Mere  -  Patrie ,  &  que  ceux  qui  s’y  établiffent 
déclarent,  par-là  même,  confentir  à  cette  fou- 
miffion.  Mais  il  n’eft  pas  vrai ,  qu’il  foit  de  la 
nature  des  Colonies  d’être  foumifes  à  la  Mere- 
Patrie  ;  il  eft  au  contraire  très  -  certain ,  que  la 
nature  de  ces  établiffements  eft  d’être  des  Etats 
libres,  &  hors  de  toute  foumilfion:  c’efl  ainfi 
qu’on  les  a  regardés  dès  le  commencement. 

Je  m’étonne  ,  Monfieur  ,  que  dans  cette 
grande  conteftation ,  l’on  n’ait  fait’  aucune  at¬ 
tention  à  ce  que  les  anciens ,  &  les  jurifcon- 
fultes  ont  penfé  fur  la  nature  des  Colonies. 
On  a  de  nos  jours  confondu  les  Colonies  avec 
les  provinces  conquifes ,  où  1  on  ne  connoit  que 
le  droit  du  plus  fort,  droit  qui  ne  doit  exifter, 
qu’auffi  long  -  temps  qu  il  eft  le  plus  fort.  On 
a  cité  Grotius  pour  dire  qu’il  ne  doit  point  y 
avoir  Imperium  in  Imperio  5  mais  on  devOit  favoir 
que  Grotius  &  tous  ceux  qui  l’ont  fuivi ,  difenc 
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que,  par  l’établifiement  d’une  Colonie  Kovus 
Popirius  fui  jnris  nafcitur.  (  io  ) 

Tout  ce  que  nous  lifons  des  anciens  établis- 
fernents  de  ce  genre  nous  confirme  que  1  ’Ue 
d’indépendance  acompagnoit  par -tout  les  Co¬ 
lons.  Qui  ne  fait  que  Tyr  fut  une  Colonie  des 
Phéniciens,  &  que  ceux-ci  reconnurent  tou¬ 
jours  fon  indépendance?  Tyr  produifit  les  Co¬ 
lonies  de  Leptis,  Utique,  &  la  célébré  Car¬ 
thage,  toutes  également  indépendantes  de  lé, 
Mere- Patrie  ou  Métropole. 

Les  Grecs  5  &  les  Romains  de  1  exemple  des¬ 
quels  on  fe  fert  toujours  quand  il  s’agit  de  droit) 
ont  confervé  la  même  idée  dans  l’établifTement 
de  leurs  Colonies.  Thucydides  dit  (  1 1  )  que 
Ton  n’envoyoit  pas  des  Colons  pour  être  fou¬ 
rnis  à  la  Métropole 5  mais  pour  jouir  d’un  droit 
égal  avec  elle,  lui  devant  feulement  de  certain? 
fignes  de  révérence,  &  d’honneur:  ce  que  l’on 
obfervoit  déjà  avant  les  Grecs  (12).  La  fenten- 

ce  de  Tullius,  troifieme  Roi  des  Romains,  fur 

* 

ce  fujet ,  eft  mémorable  &  décilive ,  félon  que 
la  rapporte  Dénis  d’Halicarnafle  (13)  que  ks 

f  io)  Grotius  de  Jure  bel.  ac  pac,  L •  IL  Cap •  IX,  §.  X, 
fil)  Lib .  /. 

'•*  ^  -.i* 

(12)  Curtius  dit.*  Lib.  IV.  Carthaginem  Tyrii  sondât rrri% 
femper  patentutn  loco  culti * 

(  13  )  Lîb.  cap.  7, 

B  % 
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Métropoles,  dit-il,  commandent  aux  Colonies  com¬ 
me  de  droit  naturel ,  nous  ne  le  jugeons  ni  vrai , 
ni  équitable. 

L’écrivain  qui  s’effc  le  plus  efforcé  pour  jufti- 
fier  votre  gouvernement  dit  (14)  que:  Les 
Romains  furent  une  Nation  libre  ;  &  le  fênat  eut 
toujours  le  droit  de  taxer  le  Peuple.  (15)  Mais 
il  s’agit  des  Colonies;  &  où  a- 1- il  trouvé  que 
le  fénat  les  ait  jamais  taxées?  C’étoit  des  idées 
contradiéloires  dans  le  Droit  public  Romain  , 
que  celles  de  Colonie  &  de  taxation.  Les  Co¬ 
lonies  étoient  les  établiffements  les  plus  libres  & 
les  plus  nobles  des  Romains  :  chacune  repréfen- 
toit  en  foi -même  toute  la  majeflé  de  la  ville  de 
Rome  comme  dit  Gellius.  (i<5) 

Le  tître  de  Colonie  Romaine  étoit  fi  ma- 
jeftueux  ,  que  des  Peuples  tout -à -fait  étran¬ 
gers  aux  Romains  fe  faifoient  un  honneur  de  le 
recevoir  :  tels  furent  les  Tyriens  &  pliifieurs 
autres  dont  parlent  les  jurifconfultes  Ulpien  & 
Paule  (17)?  Ce  qui  prouve,  en  même  temps, 

(14)  Droits  de  la  Grande-Bretagne  &e. 

(  15  )  Si  cela  ne  nous  écartoit  pas  de  notre  propos ,  on  montre- 
Toit  à  l'auteur  combien  ce  qu’il  avance  eft  mal  fondé,  même  à 
l’égard  du  peuple  de  Rome. 

(16)  Propter  'ampVitudinem  majcfîatemqut  Populi  Romani  p 
cujus  iftœ  colonie  quafi  effigies  parvis ,  ftmuiacra  que  cffic  quadam 
yidentur.  Noft.  Atîica .  Lib.  X  VL  cap.  13. 

{17')  ln  Leg .  i.  âP  ultîm  Z),  de  esnffibus. 
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combien  l’idée  de  Colonie  e'toit  éloignée  de 
celle  de  foumifïion. 

En  effet  les  Colonies,  outre  l’exemption  de 
de  tout  tribut,  avoient  le  droit  de  créer  leurs 
propres  Magiftrats ,  &  de  faire  leurs  propres 
loix:  &  cependant  elles  avoient  le  droit  de  fuf- 
frage  dans  les  comices  Romains  par  tribus,  & 
par  centuries  ;  leurs  citoyens  étoient  éligibles  à 
tous  les  emplois  de  la  République ,  ils  fe  di- 
foient  citoyens  Romains.  (18) 

Pour  jouir  de  ces  prérogatives  ,  comprifes 
dans  le  Jus  Italicum ,  ou  Jus  civitatis ,  qu’on 
donnoit  aux  Colonies,  on  exigoit  d’elles,  que 
leurs  loix  fuffent  conformes  aux  loix  Romaines , 
c’efl-à*  dire ,  dans  le  même  efprit,  pour  que  le 
nom  Romain  s’étendit  dans  les  Colonies,  par  la 
communication  du  droit ,  comme  dit  Velleius 

(!9)? 

Mais  il  étoic  libre  aux  colons  de  fe  foumettre 
à  cette  conformité  aux  loix  de  Rome  ,  pour 
jouir  du  droit  de  citoyens  Romains,  ou  de  re« 
noncer  à  ce  droit  pour  avoir  la  liberté  de  faire 
telles  loix  qu’il  leur  plairoit.  Dans  le  premier 


(iS)  Vid.  Sigonius ,  De  antiquo  jure  Italie»  lib,  2.  Ezeck* 
fpanhem »  orb.  Roman •  Lib ,  2.  cap*  19. 

(19)  Per  colonia:  auïïum  Romanum  nomen%  communions  ju* 

ris •  Lib •  i.  cap*  14. 
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cas,  on.gardoit  le  rang  de  Colonie;  dans  le  fé¬ 
cond,  c’étoit  une  Municipe,  &  félon  leur  dif¬ 
ferent  goût ,  les  peuples  préféroient  l’une  ou 
l’autre  de  ces  formes  de  gouvernement  (20) 
Gellius  conclut  pourtant  du  fameux  difcours  de 
l’empereur  Adrien ,  que  dans  le  temps  même 
que  l’on  confondoit  déjà  les  Municipes  avec  les 
Colonies,  on  n’y  etoit  adjiraint  à  aucune  coutume 
eu  loi  des  Romains  ,  qu'en  tant  que  le  Peuple  y 
avait  confenti  (21)? 

Aujourd’hui  on  veut  traiter  les  Colonies  corn» 
me  les  Préfectures  des  Romains,  la  condition 
defquelles  étoit  la  plus  dure  où  ils  réduifoient 
les  Peuples,  qu’ils  vouloient  punir  par  la  fervi- 
tude.  Et  je  vous  prie  de  remarquer,  que  cette 
fervitude  confiRoit,  félon  Rofini,  a  être  fou¬ 
rnis  aux  Magiftrats  &  aux  loix  Romaines.  Scr- 
vitus  autem  civitatum  tota  in  co  pojïta  fuit ,  ut  le - 
gibus  &  Magijlraiibus  Romanis  obtemperarent, 
(22).  ' 

‘  .  V 

(20)  Tite  Live  dit  Lib.  IX ,  cap  43. 

lier  ni  coru  m  tribus  Populis « ....  quia  tnaiiurunî  quant  civitatemf 
fua  leges  redditœ  9  fucrunt.  Et  l’Empereur  Adrien  diioit: 
quoi  Munïcipia  antiqua  ,  quum  J'uls  moribus  legibufqus  uti  pas* 
feut ,  in  jus  coloniarum  mu  tari  gejliyerint» 

(21  )  Nullis  aliis  nectffitudinibus  ntquc  ullâ  Populi  Romani  U - 
’ge  adjiriëti  nifi  in  quant  Pvpulus  eorum  fundus  fabius  efl.  Dans 
l’endroit  cicé  ci-dtflus* 

22  )  Antiquitatum  llomanatum  Lib •  X,  cap.  XX  JR 
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Il  eft  encore  remarquable  que  de  ces  Peuples 
ainfi  réduits  en  fervitude  ,  il  y  en  avoit ,  qui 
étoient  exempts  de  tribut,  &  il  y  en  avoit  qui 
étoient  tributaires.  (23)  C’etoit-là  le  dernier 
degré  d’oppreffion  où  l’on  pouvoit  être  réduit. 
D’après  cette  réglé ,  jugez,  Moniteur,  de  l’état 
de  vos  Colons ,  &  voyez  fi  vous  pouvez  douter, 
que  la  Mere- Patrie  en  ait  voulu  faire  des  es¬ 
claves. 

Les  Gouverneurs  ,  &  les  Grands  Officiers 
du  gouvernement,  dans  vos  Colonies,  leur  é- 
toient  envoyés  de  l’Angleterre.  Les  Gouver¬ 
neurs  avoient  non -feulement  tout  le  pouvoir 
exécutif;  mais  ils  étoient  un  des  trois  membres 
du  corps  légifiatif  :  ils  avoient  part  à  J’éleétion  du 
confeil ,  qui  étoit  un  autre  membre  de  ce  corps  ; 
&  auffi  à  la  nomination  de  tous  les  Magiflrats. 
On  a  tâché  de  rendre  ceux-ci  totalement  dépen¬ 
dants  du  Minillere  Anglois ,  ainfi  que  le  confeil. 
Et  comme  fi  ce  n ’étoit  pas  allez  de  tenir  les  Co¬ 
lonies,  dans  la  dépendance  pour  1  etablilTement 
&  l’exécution  de  leurs  loix,  on  a  pairé  à  vouloir 
les  affujétir  à  toutes  les  loix  que  le  Parlement 
voudroit  leur  impofer,  &  on  veut  encore  qu’el- 

t- 

(23)  Earum  cmtatum ,  qu<z  fervitute  oppreflœ  funt ,  Jîipen - 
àiariœ  dittœ  proprie  ,  quœ  aliquod  Populo  Romano  pcpetiderunS  9 
immunes  qua  n'thiU  Ibidem. 
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les  payent  des  tributs  pour  faire  un  revenu  per¬ 
manent.  Après  tout  cela  on  prétend  que  les 
Colons  peuvent  jouir  de  la  liberté  de  vérita* 
blés  citoyens  Anglois  ! 

Mais  quelle  que  foit  l’idée  ,  que  vous  vous 
formez  de  votre  liberté ,  on  n’en  peut  concevoir 
qu’une  bien  étrange  de  vos  Colons  tandis  qu’ils 
doivent  vous  laifier  prendre  leur  argent  à  votre 
gré ,  pour  recevoir  de  vous  des  loix  &  des  Ma- 
gillrats  auxquels  il  leur  faut  obéir.  Au  moins  ce 
n’eft  pas  là  la  liberté  dont  jouiflbient  les  Colonies 
anciennes.  Il  faudroit  s’imaginer  que  les  hom¬ 
mes  ,  qui  ont  établi  les  vôtres  ,  fe  font  propofé 
d’établir  une  nouvelle  forte  d’établiflement ,  pour 
fuppofer  qu’ils  aient  voulu  céder  des  droits ,  que 
l’on  avoit  toujours  regardé  comme  eflentiels  à 
la  nature  des  Colonies;  mais  pourquoi  alors  les 
appeller  Colons. 

En  lifant  cependant  les  Chartres  de  vos  Color 
nies,  on  voit  qu’elles  ont  été  formées  à  l’inflar 
de  celles  des  Romains,  comme  je  l’obferverai 
après  &  c’eft  pour  cela  que  je  fuis  entré  dans 
ce  détail  de  leur  droit  public;  outre  que  l’allé¬ 
gation  du  droit  du  fénat  m’y  avoit  excité,  II 
faut  encore  remarquer,  à  ce  fujet,  que  quel- 

•J-  N  v'  >  ,  r  , 

ques  Auteurs,  d’apres  Geliius,  ont  cru  que  la 
conformité,  que  les  Romains  exigeoient ,  dans. 
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ks  loix  des  Colonies  à  celles  de  Rome,  valoit  la 
même  chofe  qûe  d’être  foumifes  à  ces  loix  (  34). 
Mais  comme  les  documents  du  contraire  font 
évidents ,  (  25  )  ?  On  a  diltingué  entre  Colonies 
établies  dans  des  Provinces  foumifes  aux  Ro¬ 
mains,  &  celles  qui  étoient  établies  dans  des 
pays  libres  (26)?  L’indépendance  de  celles-ci 
étant  inconteflable ,  il  faut  voir  de  quelle  de  ces 
deux  fortes  font  vos  Colonies. 

Lorfqu’on  examine  à  quel  titre  les  Anglois 
prétendent  au  domaine  des  territoires  où  fe  font 
établies  leurs  Colonies ,  on  trouve ,  dans  la  pre¬ 
mière  chartre  Américaine  ce  principe  établie 
que  le  droit  de  difpofer  du  territoire  accordé  par  cet¬ 
te  chartre  appartenait  à  la  couronne ,  comme  le  pre¬ 
mier  Souverain  chrétien  qui  l'eût  découvert ,  lorfque 
le  pays  était  encore  p affidé  par  des  Payent.  Mais 
il  faudroit  pour  rendre  légitimes  des  établifle- 
ments  formés  fur  un  tel  principe,  que  des  Bul¬ 
les  du  Pape  les  confirmalfent  ;  &  les  Anglois 
n’ étoient  plus  en  état  d’obtenir  ces  Bulles:  vous 
vous  favez  qu’on  cil  revenu  de  cette  erreur  :  ce 

(24)  On  fe  réferve  à  une  autrefois  de  combattre  une  pareille 
eonciufion  que  Ton  a  tiré  des  terme*  donc  on  s’eft  fervi  dans  les 
Chartres  des  colonies. 

(25)  Principalement  les  mots  de  Tullius  que  l’on  a  cités  ci- de  Ou  s/ 

(26)  Vid.  Evcrardi  ottonis  Ds  adilibus  coloniarum  6?  Mufli* 
sipiorum  cap*  /•  §♦  Il  U 
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principe  ne  tient  plus ,  ni:  même  chez  les  catho¬ 
liques  Romains  ;  &  malheureufement  les  An- 
glois  n’ont  point  d’autre  droit  à  alléguer,  pas 
même  celui  de  conquête  ,  fi  jamais  la  conquête 

>  4 

pouvoir  donner  un  droit. 

Il  elt  vrai  que  fous  le  régné  de  Charles  II. 
les  Anglois  reprirent  La  Nouvelle  Jork,  Jer* 
feys ,  &  la  Penfylvanie ,  dont  les  Hollandois  fe 
trouvoient  en  poflefiion  ,  en  conféquence  de 

*  ’*  iT. 

l’achat  qu’ils  avoicnt  faic  du  prétendu  droit 
des  premiers  entrepreneurs.  Mais  M.  Penn, 
à  qui  enfin  le  Roi  donna  la  propriété  de  la 
'Penfylvanie,  jugea  fa  poflefiion  filmai  fondée, 
qu’il  affembla  les  chefs  des  Indiens,  pour  con¬ 
venir  avec  eux  du  prix  de  ces  terres.  C’efl:  à 
ce  titre,  bien  plus  légitime,  qu’elles  font  au¬ 
jourd’hui  poffédées.  Par  différent,  achats  qui 
fuivirent  après,  la  Province  de  Penfylvanie  , 
s’eft  paifiblement  étendue.  Les  Hollandois  & 
les  Suédois  conferverent  les  terres  dont  ils  fe 
trouvoient  en-  profleffion ,  dans  la  Nouvelle 
Jork,  &  dans  le  jerfeys,  quoique  ces  deux 
'  provinces  devinrent  des  gouvernements  Ro¬ 
yaux. 

La  Nouvelle  EcoflT^,  &  la  Nouvelle  Breta¬ 
gne  ont  été  reftituées  aux  Anglois  en  1714  à 
la  paix  d’Utrecht,  pour  être  remifes  dans  l’état 
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où  elles  fe  trouvoient  lorfque  les  François  les 
eurent  prifes  fous  fe  régné  de  la  Reine  Anne. 
Mais  ees  changements  de  fouverain  ne  chan¬ 
ger  point  le  domaine  du  territoire,  qui  fe  trou¬ 
ve  pofledé  par  des  particuliers.  Heureufement , 
de  nos  jours,  dans  les  conquêtes,  &  dans  les 

*  y 

cefiion  des  pays,  on  ne  porte  plus  atteinte  ni 
aux  privilèges  ni  aux  polfeffions  des  habitans(27). 
Quoique  les  Princes  prétendent  encore,  con¬ 
tre  le  droit  naturel ,  pouvoir  prendre ,  &  céder 
le  droit  de  fouveraineté,  fans  le  confentement 
du  Peuple  ,  duquel  feul  on  peut  l’avoir  légi¬ 
timement.  Je  ne  parle  point  du  Canada  ,  par¬ 
ce  que  cette  contrée  n’entre  pas  dans  la  con- 
teftation  :  elle  y  a  même  moins  à  prétendre  ; 
parce  que,  du  temps  de  fa  conquête,  elle  fe 
trouvoit  déjà  foumife  à  la  légiflation  des  Fran¬ 
çois.  ‘  -  ; 

Lorfque  j’ai  dit  que  les  Anglois  n’ont  pas 
même  le  droit  de  conquête,  pour  prétendre 
au  domaine  du  territoire  où  .fe  font  établies 
leurs  Colonies  ,  j’entends  ce  droit  que  s’arro- 
geoientles  anciens  conquérans,jufqu’aux derniè¬ 
res  irruptions  des  Peuples  du  Nord  en  Europe: 

(27)  On  doit  excepter  les  pillages,  que  les  principes  inhu- 

r  t 

mains  de  la  guerre  font  croire,  quelquefois,  riéceflaires^  mais  ce» 
ne  privent  pas  de  la  poOelfion  du  terrcin. 
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celui  de  dépouiller  les  habitans  du  pays  qu’ils 
conquéroient ,  de  leurs  pofTeflions  territoriales , 
en  les  chaflant,  ou  en  les  rendant  efclaves. 
On  ne  prétend  plus  à  ce  droit  en  Europe ,  ni 
même  à  l’égard  des  pofTeflions  que  les  Euro¬ 
péens  ont  dans  les  autres  parties  du  monde. 
Autrefois  ils  ont  eu  la  barbarie  de  l’y  exercer 
très  inhumainement,  &  aujourd’hui  ils  s’en  font 
un  titre  pour  leurs  pofTeflions.  Mais  fi  votre 
Nation  a  la  gloire  de  n’avoir  pas  établi  fes 
Colonies  fur  ce  droit  barbare;  aufli  ne  peut- 
elle  pas  l’alléguer ,  pour  prétendre  au  domaine 
du  territoire  où  elles  font  établies. 

Je  vous  fuppofe  trop  au  fait  de  l’hifloire  de 
vos  Colonies ,  pour  perdre  le  temps  à  vous  dire 
comment  elles  fe  font  établies.  Je  veux  feu¬ 
lement  vous  faire  remarquer  la  différence  qu’il 
y  a  entre  vos  établiflements  en  Amérique ,  & 
ceux,  non  feulement  des  autres  Nations,  dans 
le  même  continent,  mais  encore  des  Romains. 
Les  Epagnols  ,  les  Portuguais  &c.  prétendent 
à  un  pouvoir  abfolu  fur  leurs  pofTeflions  Amé¬ 
ricaines  ,  parce  que  les  expéditions  pour  les 
acquérir  ont  été  faites  aux  frais  publics,  par 
Tordre  du  gouvernement.  Les  Romains  en- 
voyoient  leurs  Colonies  aufli  aux  frais  publics  ; 
fans  cependant  prétendre  qu’elles  leur  fuflent 
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foumifes  :  &  en  Angleterre  on  prétend  à  une 
autorité  fans  bornes  fur  les  Colons ,  qui  doivent 
leurs  établifïements  aux  dépenfes,  &  aux  fati* 
ques  de  leurs  ancêtres ,  fans  que  le  Public  y 
foit  entré  pour  rien. 

Il  n’y  a  pas  une  feule  de  vos  Colonies  qui 
ait  été  établie  aux  frais  du  gouvernement ,  ou 
du  public.  Ce  font  des  entreprifes  de  parte* 
culiers ,  qui  ont  formé  tous  ces  établiflements  ; 
quand  ell-ce  donc  que  le  territoire  à  appartenu 
à  la  Nation?  Il  eft  remarquable,  que  dans  la 
chartre  que  la  Reine  Elifabeth  accorda  à  la  fo- 
ciété  formée  fous  la  direction  du  chevalier 
Walter,  on  leur  donne  la  propriété  de  toutes 
les  terres ,  que  l’on  pourroit  acquérir  entre  le 
33™e-  &  le  40rae*  degrés  de  latitude.  Mais 
s’il  falloit  à  ces  entrepreneurs  acquérir  ces  ter* 
Tes  à  leurs  frais  qu’eft-ce  que  cela  veut  dire 
de  leur  en  donner  la  propriété  ?  C’eft  que  cet¬ 
te  propriété  appartenoit  à  la  couronne;  parce 
que  Sébaflien  Cazot ,  par  un  hafàrd ,  découvrit 
ces  côtes  fous  le  régné  d’Henri  VU,  qui  étoit 
un  Prince  chrétien ,  &  le  pays  fe  trouvoit  alors 
pofledé  par  des  Payens. 

Ce  Payens  relièrent  cependant  en  polTeflion 
du  pays,  fans  que  perfonne  s’avilat  de  les  en 
dépolféderj  jufqu’au  régné  d’Elifabeth,  qui  fit 
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alors  ufage  du  droit  acquis  par  la  vue  de  Cazot , 
&  le  transféra  aux  premiers  entrepreneurs  ;  qui 
durent  pourtant  s'accorder  avec  les  Payens  pour 
pouvoir  s’établir  dans  leurs  pays.  Ce  gens  eu¬ 
rent  bien  des  peines  à  fouffrir,  &  des  dépenfes 
à  faire,  pour  acquérir,  fans  aucun  fecours  du 
gouvernement,  un  territoire  à  la  propriété  du¬ 
quel  la  Nation  Angloife  fe  croit  en  droit  de 
prétendre.  En  faut -il  davantage  pour  voir  la 
futilité  d’une  pareille  prétention  ? 

On  fait  qu’il  y  a  des  fiefs,  dans  l’Amérique 
Angloife ,  qui  dérivent  de  la  couronne.  C’eft 
que  ,  par  différents  événements ,  elle  a  fait 
l’acquifition  du  prétendu  droit  fuzerain.  Mais 
il  effc  toujours  certain,  que  la  propriété  primi¬ 
tive  de  tout  le  territoire  a  été  acquife  comme 
je  viens  de  le  dire.  Il  femble  même  que  la 
nation,  ou  la  couronne,  n’ait  pas  prétendu  fe 
conferver  le  droit  fur  le  territoire  des  Colonies  ; 
puis  qu’on  voit,  par  exemple,  que  dans  la  "Vii- 
ginie  ,lors  qu’en  1620,  l’on  y  forma  proprement 
la  conftitution  de  la  Colonie ,  on  fit  le  partage 
des  terres  entre  différentes  communautés  &  par¬ 
ticuliers,  fans  qu’il  y  ait  aucun  veftige  de  chan¬ 
tre  ou  ociroi  royal  a  cette  fin:  ce  qui  feroit 
contre  le  droit  féodal  ,  félon  lequel  la  Reine 
Elifabeth  paroiffoit  agir ,  en  impofant  aux  pre- 
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mîers  entrepreneurs  une  certaine  redevance. 
Il  eft  far  que  fi  cette  prétention  s’étoit  foute- 
nue  en  Amérique ,  le  nombre  des  fiefs  n’y  fe- 
roit  pas  fi  petit  5  mais  tout  devroit  y  etie  fief. 
Enfin  dans  la  chartre  donnée  par  Jaques  I.  à» 
la  Colonie  de  MafachulTets  ;  le  territoire  eft  cé¬ 
dé  aux  Colons  en  termes  exprès ,  comme  biens 
Allodiaux ,  &  non  à  titre  de  fiefs.  La  derniere 
chartre  de  cette  Colonie,  donnée  par  le  Roi 

Guillaume,  confirme  la  dite  ceffion  dans  les 

* 

mêmes  termes. 

Mais  fi  le  territoire  appartient  aux  Colons 
pareeque  les  Colonies  fe  font  formées  par  des 
entreprifes  particulières,  pourquoi  falloit  il  ob¬ 
tenir  des  Chartres  pour  leur  formation?  Si  un 
Anglois ,  ou  quelque  nombre  d’Anglois  ne  dé¬ 
pendent  point  de  la  nation,  ou  du  gouverne¬ 
ment  pour  aller  s’établir  en  fout  endroit  du 
monde  qu’il  leur  plaira,  pourquoi  doit -on  dé¬ 
pendre  du  gouvernement  pour  s’établir  en  A- 
mérique?  C’eft  qu’on  croyoit  neceflàire  d’ob¬ 
tenir  du  Prince  la  propriété  du  territoire  fur  le¬ 
quel  la  Religion  lui  avoit  donné  droit.  Mais 
quelle  valeur  droit -on  attribuer  à  des  Chartres, 
fondées  fur  un  préjugé  dont  on  fe  moque  au¬ 
jourd’hui? 

•  '  ,  .  / 
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Il  eft  certain  que  des  hommes  Tords  d’ Angle¬ 
terre  comme  de  tout  autre  pays  du  monde  n’a- 
voient  befoin,  pour  s’établir  en  Amérique,  du 
.confentement  de  perfonne  que  des  hommes  qui 
fe  trouvoient  en  pofTeflîon  du  terrein  qu’il  vou- 
loient  occuper.  Cependant  comme  la  plupart 
de  ces  Colonies  ont  été  plantées  par  des  par¬ 
ticuliers  envoyés  en  Amérique  aux  frais  d’au¬ 
tres  particuliers  qui ,  s’étant  aflociés  à  cette 
fin,  reftoienc  eu  Angleterre;  ces  aflbeiacions 
croyoient  pouvoir  mieux  agir  fous  la  protettion 
du  gouvernement. 

On  trouve  une  requête  préfentée  au  Roi 
Jacques  I.  par  les  marchands  de  Londres  de 
de  Briftol,  d’Exeter,  &  de  Plymouth,  dans 
laquelle,  ils  repréfentent,  que  par  le  mauvais 
fuccès  des  entreprifes  faites  fous  le  régné  pré¬ 
cédent  ,  il  paroiflbit  néceffaire  qu’ils  fuffent 
formés  en  compagnie  par  autorité  royale,  qui 
leur  donnât  une  confiftance  digne  de  l’entre- 
prife.  En  confequence  le  Roi  les  forma  en 
deux  compagnies  (28),  pour  établir  deux  Colo¬ 
nies  différentes.  Mais  qui  ne  voit  que  fi  ces 
hommes  vouloient  s’accorder  entre  eux,  cette 
intervention  du  Roi  auroit  été  fuperflue  ? 

Une 

f  Pat  une  chartre  ou  lettre  Patente  du  io.  Avril. 
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Une  autre  raifon  pour  laquelle  la  formation 
des  Colonies  exigeoit  des  Chartres,  c’eft  que 
les  Colons ,  ne  vouloient  pas  perdre  leurs  pri¬ 
vilèges  comme  citoyens  Anglois.  Pour  que  1$ 
Colonie  puifle  fe  dire  colonie  Angloife,  il  ne 
fuffit  pas  qu’elle  foit  formée  par  des  Anglois; 
mais  il  faut  qu’elle  le  foit  par  la  dire&ion  du 
gouvernement  d’Angleterre;  comme  il  failoit, 
pour  former  des  colonies  Romaines,  que.  des 
Triumvirs  les  menalTent,  &  leur  donnafTent  la 
forme,  quoiqu’elles  refbaflent,  après,  hors  de 
toute  foumifiion. 

Vos  Colonies  n’ont  pas  eu  befoîn  des  fecours 
du  gouvernement  pour  s’établir  ,  ni  même  pour 
réfiller  aux  invafions  des  Indiens.  Mais  il  étoit 
naturel  d’appréhender  les  guerres  que  pouvoient 
leur  fufciter  les  autres  Nations  de  l'Europe, 
&  de  leur  procurer ,  en  conféquence ,  dans  leur 
état  de  foiblelîe  les  fecours  de  la  Mere-  Patrie. 
En  un  mot,  c’efl  fous  la  proteèlion  de  la  Mere- 
Patrie  que  les  Colonies  pouvoient  fe  promettre 
de  profpérer  ;  &  les  Chartres  font  les  Paétes 
(comme  le  congrès  général  les  appelle  très- 
bien)  par  lesquels,  il  doit  confier,  à  quelles 
conditions  cette  proteftion  efl  affurée  aux  Co¬ 
lonies, 
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Nous  voici  parvenus  au  point  de  devoir  ex» 
niner  ces  Chartres,  qui  font  un  article  eflen- 
tiel  de  la.  conteflation.  Il  faut  voir  fi  par 
elles  il  confie  que  les  Colonies  fe  font  foumifes 
à  la  légiflation  de  la  Grande-Bretagne  :  ou  fi  elles 
ne  font  pas  plutôt  le  document  de  leur  exception 
des  A6les  du  Parlement.  Il  efl  furprenant  que 
les  termes  de  ces  pièces  foient  fi  peu  clâîrs ,  que 
nous  les  voyons  allégue's  par  les  deux  parties. 
II  nous  efl  libre  pourtant,  d’en  porter  aufîi 
notre  jugement. 

Je  me  referve  à  une  autre  fois ,  pour  trai¬ 
ter  cette  matière.  Vous  verrez  alors,  fi  j’ai 
eu  de  raifon  dire ,  que  vos  Colonies  ont  été  for¬ 
mées  dans  l’éfprit  de  celles  des  Romains:  & 


j’examinerai  enfuite  les  autres  auguments,  dont 


on  fe  fert,  pour  prouver,  que  les  Colons  fe 
font  fournis  à  la  légiflation  de  l’Angleterre. 
Je  me  contente  actuel  lement  de  vous  avoir  mon¬ 
tré,  que  par  l’idée ,  que  l’on  s’efl  de  tout  temps 
formée  de  la  nature  des  Colonies ,  on  doit  fup- 
pofer ,  que  les  hommes ,  qui  ont  établi  les  vô¬ 
tres,  fe  font  propofé  d’y  être  hors  de  toute  fou- 
mifîion  aux  A  ôtes  du  Parlement;  principale¬ 
ment  s’étant  établis  en  des  pays  qui  n’apparte- 
noient  nullement  à  la  nation  Angloife. 
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Si  vous  lifez  le  fameux  difcoursque  M.  (29) 
Hutchinjon  fit  à  l’Afiemblée  de  Maftachuflets , 
en  1774»  Vous  verrez,  qu’il  fonde  toute  la 
force  de  fes  arguments ,  pour  établir  la  fournis- 
lion  aux  Aéles  du  Parlement,  fur  la  fuppofi- 
tion  que  les  premiers  Colons  s’étoient  établis 
dans  l’idée  de  cette  ioumiffion.  J’ai  cru  qu’il 
falloit  ajouter  à  la  réponfe ,  que  lui  a  fait  l’As- 
femblée,  les  raifons  que  je  viens  d’alléguer:  il 
eft  eiTentiel  de  rendre  évidente  la  faufietc  d’unC 
telle  fuppofitiom  Si  vous  trouvez  quelque 
force  à  ce  que  j’ai  avancé  je  me  promets  que 
ce  qui  me  refte  à  vos  dire  achèvera  vôtre  con¬ 
viction. 

Mais  avant  que  de  finir  cette  lettre ,  permet- 

„  tez-moi  d’obferver,  combien  l’on  doit  trouver 

mal  fondés  les  raifonnements  que  l’on  fait  actuel- 

* 

lement  fur  les  intentions  des  Américains.  On 
conclut  des  démarches  aux  quelles  ils  fe  font  déjà 
portés ,  qu’ils  ont  dès  le  commencement  vifé  à 
une  indépendance  abfolue;  pouvez -vous  trou¬ 
ver  jufte  une  pareille  conciufion?  fi  dans  là 
fituation  défefpe'rée ,  où  on  les  réduit, les  Colons 
prennent  la  réfolution  de  fe  détacher  de  la  Me- 
re  -  Patrie ,  peut  -  on  inférer ,  qu’ils  auraient  pris 
la  même  réfolution  dans  une  fituation  toute 

(a 9)  Gouverneur, 
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contraire?  Eft-il  croyable  qu’ils  euiïent  agi  en» 
vers  une  Mere  équitable,  de  la  même  façon 
dont  ils  font  forcés  d’agir  envers  une  Mere  in* 
j ufte  &  cruelle? 

JMon ,  Moniteur,  on  ne  peut  pas  douter, 
qiic  les  Colonies  i croient  contentes  de  continuer 
dans  l’état  où  elles  fe  trouvoient  avant  la  con» 
teftation ,  pourvu  que  Ion  ceiîat  d’abord  de 
les  vexer.  Elles  font  trop  fouvent  répété  , 
pour  que  l’on  puifle  en  douter  avec  fondement. 
Les  deux  aéles  les  plus  folemnels  de  leur  Confé¬ 
dération,  ont  été:  la  Déclaration  du  Congrès 
général,  où  font  expofées  les  caufes  qui  ont 
ont  néceftité  les  Américains  à  prendre  les  armes  : 
&  la  Publication  des  articles- mêmes  de  cette 
confédération.  L’une  &  l’autre  de  ces  pièces 
Unifient,  par  les  plus  exprefles  déclarations  de 
vouloir  rentrer  dans  la  liaifon  où  P  on  fe  trou-' 
voit  auparavant  avec  la  Mere  -  Patrie.  Et,  ce 
qui  plus  eft,  .le  congres  général,  en  détermi¬ 
nant  qu’il  feroit  permis  d’exporter  du  bled  où 
l’on  voudrait,  a  déclaré  que  cette  permiffion 
n’auroit  point  lieu,  qu’après  le  terme  fixé  par 
la  défenfe  du  Parlement.  N’cft-  ce  par  là  enco¬ 
re  de  la  foumiflion? 

Il  ne  tenoit  qu’à  votre  gouvernement  de  lais- 
fer  les  Colonies  dans  l’état,  où  elles  deman- 
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doient  à  refter.  Par -là  on  auroit  prévenu  leur 
réparation,  ou  au  moins  on  auroit  montré  au 
monde,  que  leurs  proteftations  étoient  fimu- 
lées.  Maintenant  c’eft  fans  fondement  qu’on 
leur  atribue  de  la  fimulation ,  à  moins  que  Ton 

ne  prouve  que  leurs  demandes  étoient  imprati- 

« 

cables.  Mais  qui  le  croira,  voyant  quelles  ne 
demandoient  qu’à  refter  dans  l’état ,  où  elles 
fe  trouvoient  déjà?  Et  qu’elles  avoient  droit 
de  continuer  dans  cet  état,  c’eft  le  Injet  dont 
je  m’occupe.  Mes  raifbns  ne  pourront  pas 
prévenir  la  féparation  des  Colonies;  mais  elles 
fèrviront  du  moins  à  la  juftifier. 

En  effet,  doit-on  s’étonner  fi  des  vexations 
répétées  portent  ces  Peuples  à  fe  dégager,  pour 
toujours  de  la  Grande-Bretagne?  La  continua¬ 
tion  de  la  guerre  les  acoutumera  à  regarder  les 
Anglois  comme  des  ennemis;  elle  leur  fera  voir, 
en  même  temps,  qu’ils  font  affez  paiffmts  , 
pour  n’être  plus  dans  la  dépendance.  En  dis¬ 
putant  les  droits  que  l’on  veut  ufurper  fur  eux, 
ils  reconnoitront  ceux  dont  ils  étoient  injufte- 
ment  privés;  comme  on  l’a  dit  plus  d’une 
fois,  l’excès  d’oppreffion  fera  naître  la  liberté. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  remarquer,  encore 
une  fois,  la  reffemblance,  qu’il  y  a  entre  votre 
conteftation  avec  les  Colonies ,  &  celle  qui  fe- 
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para  de  FEfpagne  les  Provinces  de  cette  Répu¬ 
blique.  Ces  Peuples,  même  après  avoir  pris 
les  armes  pour  défendre  leurs  droits,  continuè¬ 
rent  de  reconnoître  Philippe  IL  pour  leur  Sou¬ 
verain.  On  continua  de  mettre  le  nom  du  Roi 
fur  toutes  les  ordonnances  des  Etats,  même 
après  la  confédération  d’Utrecht.  Mais  le  Prin¬ 
ce  d’Orangê  ayant  montré  enfin  les  inconvé- 
niens  de  reconnoître  pour  Souverain  un  enne¬ 
mi  implacable,  on  fe  détermina  à  déclarer  Je 
Roi  déchu  de  fon  autorité  ;  &  l’Efpagne  perdit 
pour  toujours  cette  belle  portion  de  Tes  Domai¬ 
nes. 

'  ( 

Je  mettrai  ci -après  deux  paflages  des  An¬ 
nales  de  Grotius  relatifs  à  cet  événement , 
pour  vous  épargner  la  peine  d’aller  voir,  dans 
l’Auteur ,  le  rapport  qu’il  y  a  avec  votre  contes¬ 
tation.  Quoique  l’on  dife,  la  marche,  dans  les 
deux  cas ,  eft  trop  reffemblante ,  pour  que  l’on 
puiffe  s’abftenir  de  propofer  aux  Anglois  l’exem¬ 
ple  des  Espagnols.  La  cour  de  Madrid  a  été 
obligée  de  reconnoître  les  Provinces- Unies  pour 
un  Etat  indépendant:  pourquoi  la  crainte  d’une 
pareille  humiliation  ne  rend -elle  pas  fages  les 
Ansiois  ?  Vos  droits  fur  les  Colonies ,  quels 
qu’ils  foient,  peuvent-ils  être  meilleurs  que  ceux 
qu’avoit  l’Elpagne  fur  les  Pays  -  bas  ?  Peut  -  os 
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croire  que  l’Angleterre  fe  trouve  aftuellement 
plus  forte  ou  plus  riche ,  que  cette  Puiflance 
l’étoit  alors? 

L’indépendance  fait  déjà  le  fujet  des  délibéra¬ 
tion  des  Congrès- Général ,  (30)  c’eft  aller  un 
peu  plus  vite  que  les  Hollandois;  mais  faut -il 
attendre,  comme  eux  (31)  neuf  ans  de  guer¬ 
re,  avant  que  de  fe  déclarer  indépendants?  Qui 
jamais  voudra  être  dans  la  dépendance  de  fes 
ennemis  déclarés  implacable®  9  Les  Améri¬ 
cains  ont  continué  jufqu’à  préfent  à  appeller  vo¬ 
tre  Roi  leur  Souverain  ;  mais  dès  que  vous  rom¬ 
pez  tous  les  liens  qui  les  attachoient  à  vous ,  n’eft 
pas  le  temps  qu’ils  ceflënt  defedirevoscofujets? 
On  les  force  à  prendre  une  réfolution ,  contre 
laquelle  ils  fe  font  tant  de  fois  &  fi  folemnelle- 
ment  déclarés:  on  leur  ôte  toute  efpérance  de 
réconciliation  ;  que  veut-on  qu’ils  attendent  d’a¬ 
vantage  n’ayant  plus  à  choifir  qu’entre  l’efclava- 
ge  &  l’indépendance  ?  Ils  le  trouvent  dès  à  pré¬ 
fent  dans  le  cas  où  les  Hollandois  fe  font  crus 

(30)  La  ville  de  Bofton  s’ell  tout-à-fait  déclarée  pour  l’indé¬ 
pendance  ,  dans  les  inftruâions  qu’elle  a  données  à  fes  députés 
au  congrès  Provincial.  Il  H’eil  pas  étonnant  que  cette  réfolution 
commence  par  ceux  qui  ont  le  plus  fouffert  ;  mais  ils  la  foumec- 
tent  à  la  détermination  du  congrès  général. 

(31)  Grotius  même  paroît  trouver  étrange  cete  longue  attente 
Lut  a  „  dit- il,  in  ilium  fententia  t  cumque  ,  fi  verutn  fatemu 
ncysm  jam  per  anuos  bellatum  erat,  Groiü  Annales  an*  1581? 
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au  bout  de  neuf  ans  :  c’eft  le  temps  d’adopter  la 
maxime,  que  l’on  fuggéra  alors  à  ceux-ci:  Gen- 
îinm  jus  efje  ,  altenus  perfidiâ  folvi  mutatos  ne- 
sus*  .(32  ) 


Je  m’emprefleraî ,  en  vous  communiquant  le 
relie  de  nos  réflexions ,  de  vous  faire  voir  % 
que  l’Angleterre,  manquant  aux  conditions  fti- 
pulées  avec  les  Colons  les  dégage  des  liens  qui 
les  lui  attachoient.  Maintenant  voyez  fi  les  pas- 
fages  mentionnée  ci-delTas  font  applicables  à 
l’état  aâtuel  de  vos  Colonies.  Souvenez  *  vous 
qu’il  s’agit  d’une  République  que  l’opprefïïon  a 
fait  naître,  &  que  c’effc  Grotius  qui  parle. 

Patuit  quant  procul  inter  fe  Principis  Po- 
puli  Jludia  dijjïdcrent.  Olim  fanabiîe  id  malum .... 
at  poft-quam  didicit  vulgus  fe  ejfe  quos  Reges  li¬ 
mèrent  ,  *  aut  pr opter  quos  timerentur ,  nec  pojje  niji 
credcndo  capi ,  primum  libertatis  gradum  putave- 
runt  veniez  defperationem .  Inde  aufi  nihil  médio¬ 
cre  ,  aut  quoi  pœnitentiam  admitteret ,  eo  proveVi 
funt ,  nt  pacis  commoda ,  incerta  belli  nequicquam 
pojîea  différèrent .  IJluin  eft  ultra  folitum  armis 
civilibus  modum ,  dum  inde  Imperii  &  ultionis  eu - 
piditas  fine  fine  producitur  :  bine  ipfa  pericula  de- 
levant  &  nonnulla  in  miferiis  gloria  eft9.. .  (33) 

(  32  )  Ibidem . 

Câ3)  Grotii  Annal.  Jan.  1579, 
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Vfurpatum  hadtenus  Regium  nomen ,  dum  Jpes 
maneret  paris:  tnunc  quando  itle  implacabïlis ,  tan* 
quam  rcbeliibus ,  compertumqac  fit ,  af  quis  in  BcL 
gas  acerbus  fuijfet  &  crudelis ,  ifÆ  iw  Hijpamâ  in - 
clitum  &  jlorentem  confpici ,  quid  ultra  errare  Po~ 
pulum  ,  facramenti  veteris  inani  religions  pate- 
rentur  ?  Unde  enim  tôt  turbas  £?  dijjidia ,  ni  fi 
quod  fides  inter  Patriam  &  Principem  ambigua 
penderet?  Al  fapientibus  haud  Ignotum ,  Pcpuli  ex 

COnJcnfu9  PopuH  gvrttin  inflttiitav  pjja  Potefiates , 
ut  fuperiores  fingulis ,  ita  infra  univerfos ,  qui  s  fi 

i  -  , 

publici  curam  privâtes  ad  ujus  verterent.  Populo , 
hoc  ejî  ordinibus  rite  coadlis ,  judiciitm  ;  £?  vindic* 
tam  relinqui .  ÀVc  âlio  jure  pleraque  régna  prœ- 
fentibus  fub  dominis  effe  ,  ni  fi  quod  £0  Populi  , 
priorum  injurias  aut  focordiam  pcrtœfi  y  qd  alios 
tranjlulijfent.  (34) 

Comme  on  s’eil  détermine'  à  publier  ces  let¬ 
tres  ?  on  a  cru  devoir  traduire  les  paflages  ci- 
délias ,  en  faveur  de  ceux  qui  n’entendent  pas 
le  latin.  En  voici  la  tradu&ion. 

„  11  parut  alors  combien  les  idées  du  Prince 
55.  étoient  éloignées  de  celles  du  Peuple,  Il  y 
avoit  autrefois  du  remede  à  ce  mal;  mais  dès 
que  le  Peuple  reconnut,  que  c’elt  lui  que  les 
,  Rois  craignent,  &  que  ce  n’eft  que  de  lui 

(  34 >  Ibidem  an.  1581, 
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,  qu’ils  ont  le  pouvoir  de  fe  faire  craindre ,  dés 
qu’il  reconnut,  que  ce  n’efl  que  par  fa  cré¬ 
dulité  qu’il  peut-être  aflujeti,  il  jugea  que  le 
premier  degré  de  la  liberté  étoit  le  défefpoir 
du  pardon.  Dès  lors  il  n’entreprit  rien  que 
de  grand ,  rien  dont  il  crût  avoir  à  fe  répen- 
tir.  Il  parvint  jufque  -  là  que  ni  les  avanta¬ 
ges  de  la  paix,  ni  l’incertitude  du  fuccès  de 
la  guerre,  n’influoient  plus  fur  aucune  déli¬ 
bération.  On  a  furpafTé  tout  ce  qui  eft  ordi¬ 
naire  dans  les  guerres  civiles  :  tandis  que  d’un 

côté  on  ne  met  point  de  bornes  à  l’envie  de 
la  domination  &  de  la  vengeance ,  de  l’autre 
on  prend  plaifir  à  affronter  les  dangers,  & 
l’on  trouve  une  forte  de  gloire  à  fouffrir  tant 
de  maux.  ” 

(35)  »  0n  a  fait  ufage  du  nom  du  Roi , 
tandis  qu’il  reftoit  quelque  efpérance  d’accom- 
dement  ;  maintenant  que  ,  devenu  implaca- 
cable,  il  traite  les  fujets  comme  des  rebelles, 
maintenant  que  l’on  voit  qu’il  fuffit  d’être 
cruel  &  opprelfeur  envers  ce  Peuple  pour 
trouver  faveur  à  la  Cour,  &  y  faire  fortune, 
pourquoi  fouffrira  - 1  -  on  que  le  Peuple  fe  falTe 
plus  long  "temps  illufion  par  la  vaine  obfer- 


(35)  Ce -ci  eft  le  difcours,  par  lequel,  au  rapport  de  Grotius 
le  Prince  d’Orange  détermina  les  Hollandais  à  fecouer  le  joug  d# 
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vance  de  l’ancien  ferment  de  fidélité?  D’où 
viennent,  en  effet,  tant  de  troubles,  &  de 
difcordes,  fi  non  de  ce  que  l’on  balance,  fi 
l’on  doit  demeurer  fidele  à  la  Patrie  ou  au 
Prince  ?  Cependant  les  fages  n’ignorent  pas 
que  les  Puiffances  font  conffituées  par  le  con- 
fentement  du  Peuple ,  &  pour  le  bien  du  Peu¬ 
ple  :  auffi  font-elles  fupérieures  à  chaque  par¬ 
ticulier  ;  mais  inférieures  à  tous  enfemble.  Si 

ces  Puiffances  préfèrent  leur  intérêt  particu¬ 
lier  à  l’intérêt  public ,  il  relie  au  Peuple ,  c’eft- 

à-dire,  aux  États  légitimement  aflemblés,  le 
jugement  &  la  vengeance.  La  plupart  des  Ro¬ 
yaumes  ne  font  fournis ,  par  aucun  autre  droit, 
à  leurs  Souverains  aêluels ,  que  parce  que  les 
Peuples  11e  voulant  plus  fouffrir  les  injuftices 
&  les  négligences  de  leurs  anciens  Maîtres. 

y 

ont  tranféré  l’autorité  à  d’autres. 

♦  • 

FIN. 
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